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BIC
Question écrite n° 14852

Texte de la question

M Michel Noir demande a M le ministre delegue aupres du ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances
et du budget, charge du budget, de bien vouloir lui preciser dans quelle mesure l'administration fiscale pourrait
admettre de ne pas reintegrer, dans les bases imposables, les ecarts nes a la suite de calcul de charges a payer
et de produits a recevoir, determines sur la base de budgets rigoureusement etablis et actualises, et non d'apres
la reception des pieces definitives qui donnent les montants precis mais ne permettent pas d'arreter les etats
financiers annuels dans le mois de la cloture.

Texte de la réponse

Reponse. - Pour la determination du benefice imposable au sens de l'article 38 du code general des impots, il y
a lieu de prendre en consideration les creances et les dettes qui presentent, pour l'entreprise, un caractere
certain dans leur principe et dans leur montant, lequel doit etre determine a partir d'elements reels constates a la
cloture de l'exercice. L'appreciation de ces elements est une question de fait ; il ne pourrait donc etre repondu a
la question posee avec plus de precision que si les elements propres aux situations particulieres en cause
etaient communiques a l'administration.
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